
Fin des rapports de travail : 

                      …et après ?

Eléments choisis liés aux droits du travail 

et des assurances sociales 

après la fin des rapports de travail

Conférence pour le Jeune barreau de l’Ordre des Avocats de Genève, le 13 mai 2024



Plan

1) Rappel de spécificités dans 
l’assurance chômage (AC)

2) Perte de gain pour maladie à 
la fin des rapports de travail : 
quels devoirs et responsabilités 
pour l’employeur ?

3) Départ définitif de Suisse : 
prestation de libre passage

4) Procédure judiciaire : 
soumission des indemnités aux 
assurances sociales et fiscalité



1) Rappel de spécificités dans 
l’assurance chômage (AC)

Plan



Spécificités dans l’AC : licenciement immédiat

• Deux conséquences majeures du licenciement avec effet immédiat :

• Fin immédiate de l’obligation de verser le salaire (même si le licenciement n’est pas fondé sur de 
justes motifs)

• Sanction de la caisse de chômage : suspension du droit à l’indemnité

• Légendes (cf. art. 45 al. 3 OACI) : 

• L = faute légère (1 à 15 j.); M = faute moyenne (16 à 30 j.); G = faute grave (31 à 60 j.) 

• NB : Art. 29 LACI : Doutes quant aux droits découlant du contrat de travail



Spécificités dans l’AC : licenciement immédiat

• Suspension pour chômage fautif :

• Problématiques pour la caisse de chômage :

• Faits souvent difficiles à établir

• Procédures judiciaires longues (-> délai de six mois de l’art. 30 al. 3 LACI souvent échu)

• Procédure :

1. Exercice du droit d’être entendu

2. En cas de « sérieux indices » de culpabilité (art. 29 LACI; Directive LACI IC/C244): 

• Prononciation et exécution immédiate de la suspension;

• Indication dans la décision que celle-ci sera remplacée à l’issue du litige.

3. En cas d’opposition par l’assuré : 

• Suspension de la procédure d’opposition jusqu’au terme du procès prud’homal



Spécificités dans l’AC : gain assuré

• Possible « double » baisse de revenu pour l’employé licencié qui se retrouve au chômage :

• Le montant de l’indemnité journalière n’est en principe qu’une proportion du « gain assuré » :

• 80 % (art. 22 al. 1 LACI et art. 33 OACI), ou

• 70% (art. 22 al. 2 LACI et art. 33 OACI).

• Le gain assuré maximum est de CHF 148’200 (en 2024 ; art. 23 al. 1 LACI).

➢ Exemple : 

• Salaire déterminant annuel :  CHF 170’000 

• 70% du salaire déterminant annuel : CHF 119’000 

• 70% du gain assuré maximum :  CHF 103’740 (~61% du salaire déterminant annuel)

• Cohérence avec les cotisations à l’AC (art. 3 al. 2 LACI) : 

• 2.2% jusqu’à CHF 148’200.

• NB : Pourcent de solidarité supprimé au 1er janvier 2023



Spécificités dans l’AC : vacances pendant le délai de congé

• Rappel : 

• Toute personne assurée est en principe tenue de rechercher un emploi convenable avant même de 

s’inscrire (soit au plus tard le premier jour pour lequel il prétend à l’indemnité de chômage) et de présenter 

une demande d'indemnité :

• CDI ou CDMax : durant le délai de congé (mais au maximum 3 mois);

• CDD : au moins durant les 3 derniers mois

• Sanction : dépend de la durée du délai de congé:

• 1 mois : 3 à 4 jours de suspension;

• 2 mois : 6 à 8 jours de suspension;

• 3 mois : 9 à 12 jours de suspension.

• Les vacances prises par l'employé pendant le délai de congé ne libèrent pas automatiquement 

celui-ci de l'obligation de faire des recherches d'emploi (voir : TF 8C_737/2017, du 8 janvier 

2018). 

• Une atténuation (voire une suppression) de cette obligation est possible si les vacances ont été 

planifiées avant l'annonce de la résiliation du contrat de travail.
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Perte de gain pour maladie à la fin des rapports de travail (1/4)

• Devoir d’information de l’employeur (art. 331 al. 4 CO ; TF 4A_186/2010 du 3 juin 2010) :

• Objets du devoir d’information :

• Opinion personnelle : Type d’assurance (dommage ou somme, art. 3 al. 1  LCA) 

• Effets de la résiliation du contrat de travail sur l’indemnisation de la perte de gain :

• Continuation ou fin de l’indemnisation (voir : TF 4A_502/2020, du 15 février 2021)

• Opinion personnelle : Limites additionnelles à l’indemnisation (montant, durée, preuves à 
fournir, etc.)

• Passage en assurance individuelle (voir : TF 4A_300/2017 du 30 janvier 2018) :

• Existence ou absence de droit de passer en assurance individuelle

• Modalités pour exercer ce droit (délai, forme, etc.)



• Devoir d’information de l’employeur (suite) :

• Délai : pas de délai spécifique à l’art. 331 al. 4 CO, mais selon le texte légal 
« l’employeur donne au travailleur les renseignements nécessaires [..] ». 
Opinion personnelle : jusqu’à la fin des rapports de travail.

• Forme : voir le régime applicable :

• LCA : forme écrite ou « par tout autre moyen permettant d’en établir la preuve par un 
texte »;

• LAMal : forme écrite pour le passage en assurance individuelle ;

• Voir les éventuels CCT ou CTT.

• Fardeau de la preuve : employeur

• Individualisation de l’information  : pas d’obligation (opinion personnelle)
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• Responsabilité de l’employeur pour violation du devoir d’information :

• Art. 97 al. 1 CO :

1. Violation d’une obligation contractuelle

2. Dommage :

• Diminution involontaire du patrimoine net du travailleur, résultat de la 
comparaison entre le patrimoine effectif du travailleur et son patrimoine 
hypothétique

• Sert de plafond pour déterminer l’indemnité à laquelle le travailleur peut 
prétendre

3. Rapport de causalité naturelle et adéquate

4. Faute (présumée)

• Fardeau de la preuve : le travailleur doit prouver les conditions 1 à 3, 
l’employeur doit prouver l’absence de faute.
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• Vers une assurance perte de gain obligatoire :

• En principe, pas d’obligation pour un employeur de conclure un contrat d'assurance perte 
de gain collective en cas de maladie (voir les « échelles » p. ex. de Berne ou de Zurich).

• Certaines CCT et quelques contrats-types prévoient cette obligation, par exception au 
régime légal.

• Risque visé : longues incapacités de travail pour cause de maladie.

• Processus parlementaire :

• 14 septembre 2023 : Adoption par le Conseil National d’une motion (21.4209) 
visant à rendre obligatoire la conclusion d'un contrat d'assurance perte de gain 
maladie (durée d’indemnisation d’au moins 720 jours sur une période de 900 jours)

• Opposition du Conseil fédéral

• Etat actuel : en commission du Conseil des Etats

• Attention : 

• Une obligation d’assurance peut déjà exister dans certains domaines (CCT, CTT, etc.). 
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Départ de Suisse : avoirs de prévoyance

• Paiement en espèces en cas de départ définitif de Suisse (art. 5 al. 1 let. a LFLP) :

• Déménagement en UE/AELE :

• Versement de la part obligatoire (Seuil d’accès : CHF 22’050 / Montant limite supérieur : CHF 88’200) 
soumise à conditions (absence d’une assurance obligatoire contre les risques vieillesse, décès et 
invalidité, voir art. 25f LFLP), vérification par le Fonds de garantie LPP ;

• Versement de la part surobligatoire ;

• Impôt à la source.

• Déménagement hors UE/AELE :

• Versement de la totalité de la prestation de libre passage (parts obligatoire et surobligatoire), pas de 
vérification par le Fonds de garantie LPP ;

• Impôt à la source.



Départ de Suisse : avoirs de prévoyance

Exemple : 
formulaire 
de la CIEPP



Départ de Suisse : avoirs de prévoyance

• Imposition : 

• Impôts à la source sur les montants versés (taux privilégié) et remboursement potentiel en cas de convention 
contre la double imposition signée avec le nouvel Etat de résidence.

• Avant le départ, vérifier s’il est avantageux fiscalement de faire verser la prestation de libre passage:
• sur un compte de libre passage (dans un canton autre que celui de résidence)

• à l’étranger avant le changement de domicile

Barème genevois :



Départ de Suisse : avoirs de prévoyance

• Versement anticipé pour l’acquisition d’un logement après 

un départ définitif de la Suisse (art. 30c LPP) : possible si les 

conditions usuelles sont remplies (cf. OEPL).

• Versement en cas de lancement d’une activité 

indépendante (art. 5 al. 1 let. b LFLP) : possible en cas 

d’absence d’une assurance obligatoire contre les risques 

vieillesse, décès et invalidité.
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Procédure judiciaire : indemnités et assurances sociales

• Analyse des indemnités sous l’angle du salaire déterminant 
(cf. Directives de l’OFAS sur le salaire déterminant dans l’AVS, 
AI et APG, « DSD ») :

• Licenciement immédiat injustifié : 

• La créance en dommages-intérêts de l’art. 337c al. 1 CO fait partie du 
salaire déterminant.

• L’indemnité pour licenciement immédiat injustifié de l’art. 337c al. 3 CO 
fixée par le juge ne fait pas partie du salaire déterminant.

• Licenciement abusif :

• L’indemnité pour licenciement abusif de l’art. 336a al. 2 CO fixée par le juge 
ne fait pas partie du salaire déterminant.



Procédure judiciaire : indemnités et assurances sociales

• DSD, 2097 : « Une indemnité résultant d’une transaction judiciaire 
ou extrajudiciaire n’est exceptée du salaire déterminant que si la 
documentation présentée à la caisse de compensation ne laisse place à 
aucun doute sur le fait : 

• qu’il s’agit exclusivement d’une telle indemnité et qu’elle ne comprend pas 
d’autres créances (p. ex. indemnités pour heures supplémentaires) et 

• que le montant de l’indemnité est clairement établi. » (nous soulignons)

Exemple :



Procédure judiciaire : aspects de fiscalité

• L’indemnité pour licenciement abusif versée par l’employeur entre, dans 
son ensemble, dans le cadre des versements à titre de réparation du tort moral 
prévus à l'art. 24 let. g LIFD, soit un revenu exonéré d'impôt fédéral (TF 
2C_546/2021 du 31 octobre 2022). 

• Il importe peu que le versement intervienne sur la base :

• d'un jugement, ou 

• d'un accord entre les parties qui n'exclurait pas toute responsabilité de 
l'employeur.

• Les honoraires d’avocat nécessaires pour obtenir le versement d’un revenu 
(salaire, heures supplémentaires, etc.) sont acceptées par certaines 
administrations fiscales cantonales comme des "frais d'acquisition du revenu" 
qui peuvent être défalqués du revenu (art. 25 LIFD).



Séance de 

questions / réponses

Paul Michel
Associé
paul.michel@studio.law
0041 22 707 82 00

STUDIO LEGAL
Case postale
Rue Viollier 2
1211 Genève 6
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